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Ephéméride 

Le 4 juillet 1902 naissait Meyer Suchowljansky, dit Meyer Lansky, qui fut l’un des plus riches et des plus puissants chefs du crime organisé américain. Sa famille, des Juifs de l’actuelle Biélorussie, émigra à New‑York en 1911. Contrairement à la légende propagée par Hollywood, la mafia sicilienne des années 30, 40 et 50, incarnée par les Capone, Luciano, Masseria et autres Maranzano, était largement surclassée par la mafia juive, celle des Abraham Levine, Bo Weinberg, Martin Goldstein, Abraham Reles, Dutch Schultz, Moe Dalitz, Lou Rothkopf, Nig Rosen, Jo Weissman, Lepke Buchalter, Rich Cohen, Jacob Shapiro, etc. Adolescent, Lansky rencontre Bugsy Siegel, qui sera lui-même « mafieux juif de grande envergure » (dixit la fiche Wikipédia sur Lansky). Une rencontre qui décidera de sa carrière. Lansky fut un touche-à-tout de génie : alcool, drogue, jeu, prostitution, golfs, hôtels de luxe, médias grand public, trafic d’organes, etc., aucun des domaines de prédilection du crime organisé ne lui fut étranger. L’occasion de lire, ou de relire, « La Mafia juive » d’Hervé Ryssen, éditions Baskerville. 

Grands sujets 
Réforme territoriale : entre contestation parlementaire et contre‑propositions des départements 
Ce jeudi, le Sénat a entamé l’examen du projet de loi de réforme territoriale. Cette réforme, brandie par le gouvernement comme celle qui devrait permettre de diminuer les dépenses publiques et d’améliorer la vie des Français, semble bien mal engagée 
Les premiers concernés par cette réforme sont les départements amenés à disparaître au profit de « super régions ». Tout en reconnaissant un besoin de clarification entre strates territoriales, les élus des départements, regroupés dans l’ADF, Association des Départements de France, ont présenté hier de nouvelles propositions. Ils avancent le rôle de proximité indispensable des départements pour les administrés, notamment en milieu rural. Un amendement a été déposé mercredi au Sénat en ce sens, proposant le maintien des départements dans les zones rurales. A noter que le Front national est le seul parti à souhaiter la suppression des régions, au profit de départements dotés de compétences élargies. 

La grogne se fait également entendre du côté des parlementaires socialistes 
Dès la présentation du découpage territorial présenté par le gouvernement en juin, les parlementaires de la majorité n’ont pas caché leur opposition. Hier, des sénateurs socialistes ont publié un communiqué intitulé, je cite : « Réforme territoriale au Sénat : un vrai gâchis en perspective ! ». Ils y dénoncent entre autres la mise en place d’une commission « spéciale » pour étudier le texte du projet, une commission qui court‑circuite ainsi la Commission des lois dont c’est pourtant l’une des prérogatives. Les sénateurs redoutent que cette commission « spéciale » ne soit créée sur mesure par le gouvernement. Les parlementaires signataires demandent également le maintien des départements. Quant aux sénateurs UMP, radicaux et Front de gauche, ils avaient saisi le Conseil constitutionnel sur l'« étude d'impact » du projet de loi, en particulier sur le nombre de fonctionnaires territoriaux. Mardi, les juges du Palais‑Royal ont levé cette objection et déclaré le projet conforme. « Sur un texte de cette importance, soit il y a procédure normale, soit on fait appel au peuple », a alors menacé le sénateur radical Jacques Mézard, brandissant la perspective d’un référendum qui serait catastrophique pour la majorité. Quelle sera la stratégie du gouvernement face à sa majorité parlementaire : accommodement ou affrontement ? Affaire à suivre. 
Irak : entre Etat fantomatique et cynisme américain 
Depuis la seconde guerre du Golfe, le pays est miné par d’incessantes divisions entre les Kurdes, les Sunnites, et les Chiites partisans du pouvoir central 
Quant aux djihadistes de l’EIIL (Etat Islamique en Irak et au Levant), ils ont annoncé dimanche le rétablissement du califat. Lors de la première séance du Parlement, lundi dernier, les députés sunnites et kurdes ont quitté l’hémicycle, rendant impossible l’élection d’un président. Alors que l’Etat irakien se montre incapable de faire régner un semblant d’ordre, on a dénombré pour le seul mois de juin 2 400 morts, dont 1 500 civils. On sait par ailleurs, que les Américains n’ont pas l’intention d’intervenir en Irak, si ce n’est pour protéger leurs intérêts, essentiellement les puits de pétrole. 

Mais le Premier ministre irakien, le chiite Nouri‑al‑Maliki, a proposé hier une mesure de clémence 
Le Premier ministre irakien a en effet décidé d’amnistier toutes les personnes impliquées dans des menées subversives contre l’Etat. A la condition que la personne ait « repris ses esprits » et ne soit pas un meurtrier. Cette position conciliatrice est surprenante de la part d’un ministre réputé pour son sectarisme et son mépris de la communauté sunnite du pays. On peut cependant douter de l’efficacité d’une amnistie accordée par un Etat qui n’a pas encore de gouvernement et dispose de peu de crédit. 

Dans un appel publié mercredi dernier, Monseigneur Sako, patriarche de l’Eglise chaldéenne, dénonce la situation dramatique de la communauté chrétienne d’Irak 
Face à l’avancée des insurgés djihadistes, les chrétiens ne peuvent en effet guère compter sur la protection du gouvernement chiite. Pour la quasi-totalité d’entre eux, le choix se résume au tristement célèbre « La valise ou le cercueil », une formule inventée et appliquée à la lettre par le FLN algérien entre juillet et septembre 1962, trois mois qui virent la fuite éperdue d’un million deux cent mille Français et Européens d’Algérie. L’histoire ne fait que se répéter, et elle pourrait bien un jour se répéter de ce côté-ci de la Méditerranée. 

Brèves françaises 
Viande halal : alerte sanitaire dans le Nord‑Pas‑de-Calais 
L'abattoir de la société ovine Flandre Artois (SOFA), basée à Bailleul (Nord), vient de suspendre ses activités. Les services vétérinaires ont relevé une série d'infractions aux normes d'hygiène. La suspension durera aussi longtemps que l'abattoir n'aura pas effectué les travaux de mise aux normes. La SOFA emploie dix salariés et alimente une bonne partie du réseau halal de la métropole lilloise et du Dunkerquois. 

Prochain « Apéro saucisson laïc » 
Alors que mercredi prochain, le maire de Paris invite les musulmans à célébrer la « rupture du jeûne » dans l’enceinte même de la mairie, Riposte laïque et Résistance républicaine invitent les Français patriotes à un « Apéro saucisson laïc » géant, ce même mercredi 9 juillet, à 17 h 30, place Igor Stravinsky, dans le IVe arrondissement de Paris. 

Paris : hausse du prix des stationnements et des PV en perspective 
Pour faire face au déficit de 400 millions d’euros laissé par l’ancien maire Bertrand Delanoë, Anne Hidalgo (qui, rappelons‑le, était sa première adjointe…) compte augmenter de 50 %, voire plus, le coût des stationnements et le montant des procès‑verbaux. Le premier passerait à 3 € 60 l’heure et le second à 25 €. 

Défilé du 14 juillet : l’Algérie décline l’invitation de Hollande 

Une nouvelle très peu relayée par la presse française… Contrairement à ce qu’avait affirmé Kader Arif, secrétaire d’Etat aux Anciens combattants, en réponse à une question du député frontiste Gilbert Collard le 12 juin dernier, l’Armée nationale populaire algérienne n’enverra aucun représentant aux côtés des soldats français et étrangers, le 14 juillet sur les Champs‑Elysées. Le ministre français des Affaires étrangères, Laurent Fabius, décidément peu au fait du problème, continuait néanmoins d’affirmer, il y a deux semaines que la présence de ces militaires algériens n’avait, je cite : « Rien de choquant, puisque c’est la commémoration de tous les sacrifices qui ont été faits, et évidemment qu’il y avait des Algériens ». Les militaires algériens n’ont, quant à eux, jamais exprimé le moindre souhait de défiler en France. « Nous refusons toute manifestation de militaires algériens à côté des soldats de l’ancienne puissance coloniale. Ce sujet ne doit même pas être abordé tant que la reconnaissance de la criminalisation du colonialisme (sic !) n’est pas réglée » a ainsi lancé l’ancien ministre des Moudjahidines sur le quotidien El Khabar, reprenant des propos d’autres officiels du régime FLN. 
Henri Guaino a demandé hier la suppression du syndicalisme dans la magistrature 
En mai dernier, le député UMP Eric Ciotti avait déjà déposé un projet de loi en ce sens. Une proposition qui a de quoi surprendre puisque la liberté syndicale est un des droits fondamentaux reconnus par la Constitution depuis la fondation de la IVe République. Seule la Grande muette ne dispose ni du droit de grève ni du droit de se syndiquer. Un certain nombre de députés de droite entend faire du corps des magistrats le second à ne pas disposer de syndicats, arguant que les magistrats, qui peuvent détruire une vie, une réputation, une situation matérielle ou morale, doivent exercer leur tâche avec sérénité et impartialité. L’esprit de corps et de revendication est inconciliable avec la fonction du juge, qui doit décider individuellement et sans pression. Les initiatives de plus en plus nombreuses des élus de droite pour contrer le syndicalisme judiciaire finiront peut-être un jour par remettre en question le trop fameux syndicat de la magistrature, habile à enchaîner les scandales, avec entre autres de fameux « mur des cons ». 

Brèves internationales 
Allemagne : la première économie européenne réforme son salaire minimum 
Après des mois d’âpres négociations, le projet de loi sur le salaire minimum a été adopté hier par le Bundestag, le Parlement allemand. A compter de 2015, ce salaire minimum sera de 8 € 50 brut de l’heure. Rappelons qu’il est de 7 € 60 en Grande‑Bretagne et de 9 € 53 en France. L'instauration de ce nouveau « plancher » valable sur l’ensemble du territoire allemand, toutes branches d’activités confondues, reste théorique, puisque de nombreuses exceptions ont déjà été aménagées. Si le gouvernement espère une stimulation de la consommation intérieure, le patronat allemand s’inquiète quant à lui d’une perte de compétitivité de la première économie européenne. 

Bulgarie : c’est le contribuable européen qui va renflouer la CorpBank ! 
Dans notre bulletin de vendredi dernier, nous vous informions de la faillite de la CorpBank, 4e banque de Bulgarie. Pour éviter la contagion à l’ensemble de l’édifice bancaire du pays, la Commission européenne vient de débloquer une aide de 1,7 milliard d'euros, prise directement dans la poche des contribuables européens. 
La bonne blague de la semaine 

C’est la déclaration de patrimoine de Harlem Désir. La Haute autorité pour la Transparence de la vie publique vient de publier les déclarations de patrimoine des ministres du gouvernement Valls pour 2014. Le patrimoine de Harlem Désir, actuel secrétaire d’Etat chargé des affaires européennes, s’élève à peine à 50 000 €, le plus faible de tout le gouvernement Valls. Rappelons que Harlem Désir est député européen depuis 15 ans, et touche à ce titre un revenu de près de 12 000 € par mois, qu’il a été Premier secrétaire du PS, président de SOS Racisme, membre du Conseil économique et social, etc. Outre quelques modestes comptes sur livrets et quelques babioles artistiques, M. Désir déclare une Renault Scénic d’occasion à 1 500 €. De quoi faire pleurer Margot. Sans surprise, c’est Laurent Fabius qui jouit du plus important patrimoine, avec, officiellement, plus de 6 500 000 €. 

La bonne nouvelle du jour 
est culturelle 
La tour Saint‑Jacques, tour mystique à deux pas de l'Hôtel de Ville, ouvre de nouveau ses portes, du 4 juillet au 28 septembre 2014. Cette tour médiévale, construite entre 1509 et 1523, fut le clocher de l'église Saint‑Jacques, point de départ des pèlerinages vers Saint-Jacques-de-Compostelle. Une occasion pour les Parisiens de renouer avec leur histoire… 
